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Envoyée à l'origine en anglais   
 
11 septembre 2026 
 
L’honorable Lena Metlege Diab, C.P., députée  
Ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté  

Objet : Abrogation de la politique d’intérêt public pour les membres de la famille exclus 

Madame la Ministre, 

Nous vous écrivons pour vous faire part de notre stupéfaction et de notre profonde consternation face à 
votre décision de mettre fin, sans avertissement ni consultation préalable, à l’importante politique 
d’intérêt public qui permet le regroupement familial des membres de la famille de personnes réfugiées 
qui, autrement, seraient exclus en vertu de la disposition réglementaire extrêmement sévère prévue dans 
l’alinéa 117(9)(d), laquelle impose une interdiction à vie de la possibilité de parrainer des membres de la 
famille non déclarés auparavant. Le gouvernement fédéral avait lui-même reconnu, en 2019, que les 
effets de cette disposition étaient bien trop punitifs pour les familles de personnes réfugiées vulnérables. 

L’annulation de cette politique aura des conséquences dévastatrices pour ces populations. Ce sont les 
enfants séparés d’un ou de leurs deux parents qui en souffriront le plus. Nous le savons, car les faits 
démontrent clairement que c’est ce qui s’est produit avant l’entrée en vigueur de cette politique. 

Les personnes réfugiées réinstallées au Canada peuvent arriver sans avoir déclaré certains membres de 
leur famille pour diverses raisons impérieuses. Des enfants peuvent naître durant les longues années de 
traitement du dossier et ne pas être déclarés par crainte de retarder encore davantage le départ de la 
famille (et souvent, les personnes réfugiées n’ont même pas de moyen clair de communiquer avec le 
gouvernement canadien). Les personnes réfugiées LGBTQIA+ peuvent se trouver dans une situation où 
elles doivent dissimuler leur orientation sexuelle et estiment donc ne pas pouvoir divulguer l’existence de 
leur partenaire sans mettre leur sécurité en péril.  

La note de service de 2023 adressée à votre prédécesseur, recommandant le renouvellement de cette 
politique publique, soulignait, au sujet des résultats obtenus par celle-ci, que « la majorité des cas de non-
divulgation et/ou de non-examen n’étaient pas imputables aux clients (c’est-à-dire qu’ils ignoraient 
l’existence d’un enfant ou les enjeux liés à la garde) ou résultaient de leurs craintes quant aux 
conséquences d’une telle déclaration sur leurs relations personnelles ou sur les délais de traitement de 
leur demande ». 

Sans cette politique en vigueur, les familles séparées n’auront d’autre choix que de demander à bénéficier 
d’un regroupement familial fondé sur des considérations d’ordre humanitaire (CH). Les demandes CH sont 
complexes, incertaines, coûteuses et lentes ; elles nécessitent presque systématiquement l’aide d’un 
avocat, ce qui les rend, en pratique, inaccessibles à la plupart des personnes réfugiées. Commentant le 
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problème de la règle des membres de la famille exclus avant l’adoption de la politique publique, le Comité 
permanent de la citoyenneté et de l’immigration de la Chambre des communes a fait observer que « la 
présentation d’une demande de résidence permanente pour des motifs d’ordre humanitaire n’est pas un 
recours efficace pour traiter ces cas, compte tenu des coûts que suppose un tel processus et du faible taux 
d’approbation ». (Rapport de mars 2017 sur « La réunification des familles ») 

Les personnes les plus touchées seront les réfugiés parrainés par le gouvernement (RPG) qui, pour la 
plupart, n’ont pas accès au type d’aide nécessaire pour présenter une demande fondée sur des motifs 
humanitaires. 

Nous trouvons particulièrement choquant que cette politique soit abandonnée sans aucune consultation 
ni même la moindre explication. Le CCR a fait campagne sur cette question pendant plus de dix ans, 
démontrant à maintes reprises les répercussions de cette politique sur les familles séparées. En 2019, le 
gouvernement a reconnu les conséquences néfastes de cette disposition réglementaire et a mis en œuvre 
cette politique publique qui, depuis sept ans maintenant, a apporté un soulagement inestimable à de 
nombreuses familles, sans qu’aucun problème majeur n’ait été signalé. Il nous est incompréhensible que 
vous choisissiez de ramener le Canada à la cruauté de la situation antérieure, où de jeunes enfants étaient 
laissés à l’abandon dans des conditions précaires à l’étranger et où des personnes réfugiées cherchant à 
s’installer dans notre pays sombraient dans le désespoir parce qu’on leur disait que le gouvernement 
excluait les membres de leur famille du regroupement familial. 

Cette décision va également à l’encontre des assurances que nous avons récemment reçues, tant de la 
part du ministre de la Sécurité publique que des hauts responsables d’IRCC, selon lesquelles l’unité et le 
regroupement des familles constituent des principes et des priorités importants pour ce gouvernement. 

La politique « pilote » de 2019 représentait une réponse bienvenue et efficace, bien que partielle, à un 
régime réglementaire qui entraînait des conséquences néfastes avérées. S’il est nécessaire de résoudre 
les problèmes découlant de cette politique, le CCR se tient prêt à discuter avec vos responsables des 
options permettant de trouver des solutions améliorées et permanentes. La consultation des parties 
prenantes et des populations touchées est un élément essentiel et bienvenu de l’élaboration des 
politiques publiques. 

Toutefois, pendant que vous recherchez ces solutions, il est essentiel que la politique publique actuelle 
reste en vigueur. Son abrogation causerait bien plus de tort que son maintien, alors que des solutions à 
plus long terme sont à l'étude. Il est inadmissible de laisser des bébés séparés de leurs parents ou des 
partenaires séparés les uns des autres pendant que les délibérations sont en cours. Nos valeurs 
canadiennes fondamentales, les objectifs de notre législation en matière d’immigration, les obligations 
internationales du Canada en matière de droits de la personne et d’unité familiale, ainsi que notre 
engagement de longue date à défendre l’intérêt supérieur de l’enfant et l’équité pour les populations de 
diverses identités de genre, exigent tous que nous ne suspendions pas le regroupement familial. En cette 
période de bouleversements mondiaux, marquée par des menaces pesant sur notre pays et sur tout ce 
que nous défendons, nous attendons de nos dirigeants qu’ils continuent d’illustrer l’approche canadienne 
en matière de politique d’immigration et de réfugiés. 

Nous vous exhortons donc à renouveler la politique publique pour une durée limitée, conformément aux 
précédents récents, et à mener des consultations pendant cette période afin de progresser vers la mise en 
œuvre de politiques à long terme visant à résoudre les problèmes soulevés par la règle relative aux 
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membres de la famille exclus, tout en restant cohérentes avec les objectifs de notre système 
d’immigration et d’accueil des réfugiés. 

Nous sollicitons un entretien pour discuter de cette question dès que possible. 

Cordialement, 

 
Asma Faizi   
Présidente 


